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Aperçu du Plan ministériel de Femmes et Égalité des genres 

Canada pour 2024-2025 

Un plan ministériel décrit les priorités, les plans et les coûts associés d’un ministère pour les trois 

prochains exercices.  

[icône] Vision, mission, raison d’être et contexte opérationnel  

[icône] Lettre de mandat de la ministre  

[Lisez le plan ministériel complet]  

[Imprimez cette page] 

Principales priorités 
En 2024-2025, Femmes et Égalité des genres Canada (FEGC) con�nuera de faire progresser l’égalité des 

genres dans une perspec�ve intersec�onnelle en se concentrant sur les quatre priorités suivantes : 

 Promouvoir les femmes et faire progresser l’égalité des genres. 

 Diriger et faire progresser la mise en œuvre de l’analyse compara�ve entre les sexes plus. 

(ACS Plus) dans l’ensemble du gouvernement du Canada. 

 Prévenir et contrer la violence fondée sur le sexe (VFS). 

 Promouvoir et faire progresser l’égalité pour les personnes 2ELGBTQI+. 

Recentrer les dépenses gouvernementales 
Dans le budget de 2023, le gouvernement s’est engagé à réduire les dépenses de 14,1 milliards de 

dollars au cours des cinq prochaines années, à compter de 2023-2024, et de 4,1 milliards de dollars par 

an par la suite.  

Dans le but de respecter cet engagement, FEGC prévoit les réductions de dépenses suivantes dans le 

budget de fonctionnement :  

 2024-2025 : 1 000 000 $ 

 2025-2026 : 1 500 000 $ 

 2026-2027 et par la suite : 2 000 000 $ 

FEGC y parviendra en diminuant les dépenses de fonctionnement (y compris les déplacements et les 

services professionnels), en ajustant les processus opérationnels afin de réaliser des gains d’efficacité et 

en alignant les activités sur les priorités et les fonctions essentielles. 

Les chiffres de ce plan ministériel tiennent compte de ces réductions.  

https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/mandat.html
https://www.pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2021/12/16/lettre-de-mandat-de-la-ministre-des-femmes-et-de-legalite-des-genres
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/transparence/plans-ministeriels/2024-2025.html
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Faits saillants 
Un cadre ministériel des résultats comprend les responsabilités essentielles d’une organisation, les 

résultats qu’elle prévoit atteindre et les indicateurs de rendement qui mesurent les progrès vers ces 

résultats. 

Faire progresser l’égalité des genres 
Résultats ministériels 

 Les interven�ons du Ministère contribuent à faire progresser l’égalité des genres. 

 Le gouvernement fédéral �ent systéma�quement compte de l’égalité des genres. 

Dépenses prévues : 347 838 890 $ 

Ressources humaines prévues : 304 

 

En 2024-2025, FEGC con�nuera de promouvoir les femmes et de faire progresser l’égalité des genres, 

conformément à ses rôles clés précisés au moment de la créa�on du Ministère, à savoir ceux de 

rassembleur, de diffuseur des connaissances et d’agent de renforcement des capacités, en entreprenant 

une sensibilisa�on et une mobilisa�on coordonnées et significa�ves des par�es prenantes et des 

partenaires, nouveaux et existants. Compte tenu de l’importance d’une prise de décision fondée sur des 

données probantes pour réaliser ses priorités, FEGC est déterminé à veiller à ce que les données 

ministérielles soient exactes et actuelles en vue d’éclairer les décisions sur les poli�ques, les programmes 

et les services. Le Ministère con�nuera également d’iden�fier et de prioriser les inves�ssements 

stratégiques pour favoriser le changement systémique. FEGC con�nuera de faire progresser la mise en 

œuvre de l’ACS Plus dans l’ensemble du gouvernement fédéral. Pour ce faire, le Ministère améliorera 

l’accès aux ressources d’ACS Plus et augmentera la sensibilisa�on et la mobilisa�on sur l’approche de 

l’ACS Plus. De plus, FEGC fournira des conseils sur l’applica�on intersec�onnelle de l’ACS Plus, dirigera 

l’analyse et sou�endra la recherche concernant l’ACS Plus. 

FEGC con�nuera de me�re en œuvre le Plan d’ac�on na�onale pour me�re fin à la violence fondée sur 

le sexe, y compris la contribu�on fédérale par l’entremise de la Stratégie fédérale de lu�e contre la 

violence fondée sur le sexe. Il me�ra également en œuvre des ini�a�ves de financement pour contrer la 

violence fondée sur le sexe par l’entremise de pra�ques prome�euses et de la recherche 

communautaire pour aider les organismes autochtones et 2ELGBTQI+ à accroître leur capacité à fournir 

des programmes de préven�on. FEGC promouvra et fera progresser l’égalité pour les 

personnes 2ELGBTQI+ en con�nuant de diriger et de me�re en œuvre le Plan d’ac�on fédéral 

2ELGBTQI+, en renforçant le secteur 2ELGBTQI+ et en fournissant des conseils, des travaux de recherche, 

https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/violence-fondee-sexe/collaboration-intergouvernementale/plan-action-national-fin-violence-fondee-sexe.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/violence-fondee-sexe/collaboration-intergouvernementale/plan-action-national-fin-violence-fondee-sexe.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/sois-toi-meme/plan-action-federal-2elgbtqi-plus.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/sois-toi-meme/plan-action-federal-2elgbtqi-plus.html
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des analyses et une mobilisa�on des connaissances sur les enjeux 2ELGBTQI+. FEGC concentrera 

également ses efforts sur la préven�on de la violence avant qu’elle ne se produise, sur l’avancement de 

la recherche, et sur la collecte, la mobilisa�on et l’u�lisa�on des données.  

De plus amples renseignements sur l’avancement de l’égalité des genres sont disponibles dans le plan 

ministériel complet. 

https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/transparence/plans-ministeriels/2024-2025.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/transparence/plans-ministeriels/2024-2025.html


 

1 

Plan ministériel de Femmes et Égalité des genres Canada pour 

2024-2025 
Sur cette page 

 De la part de la ministre 

 Plans pour assurer les responsabilités essentielles et les services internes  
o Faire progresser l’égalité des genres 
o Services internes 

 Dépenses et ressources humaines prévues 
o Dépenses 

o Financement 

o État condensé prospectif des opérations 

o Ressources humaines 

 Renseignements ministériels 

 Tableaux de renseignements supplémentaires 

 Dépenses fiscales fédérales 

 Définitions 

De la part de la ministre 
En tant que ministre des Femmes et de l’Égalité des genres et de la Jeunesse, je suis heureuse de vous 

présenter le Plan ministériel 2024-2025 de Femmes et Égalité des genres Canada (FEGC). Il décrit les 

mesures que nous prendrons ce�e année pour faire progresser l’égalité et l’inclusion au Canada.  

FEGC remplit son mandat de faire progresser l’égalité des genres, l’orienta�on sexuelle, l’iden�té de 

genre et l’expression de genre par l’inclusion de personnes de tous les genres dans la vie économique, 

sociale et poli�que du Canada.    

En décembre 2023, FEGC a célébré son cinquième anniversaire en tant que ministère fédéral. Cet 

anniversaire a été l’occasion de réfléchir à nos débuts, aux progrès que nous avons réalisés et au travail 

qu’il reste à accomplir.  

Bien que des progrès importants ont été réalisés, dont des niveaux d’emploi record pour les femmes et 

une sensibilisa�on accrue aux enjeux liés aux personnes 2ELGBTQI+, nous savons que des obstacles 

persistent. Nous avons observé la montée inquiétante de la haine envers les personnes 2ELGBTQI+, 

l’écart de rémunéra�on persistant entre les genres et la sous-représenta�on des femmes à des postes de 

direc�on. Par ailleurs, les femmes con�nuent toujours d’assumer une part dispropor�onnée de la charge 

familiale et bénéficient de moins de financement et de moins de possibilités en tant qu’entrepreneures.    
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FEGC a réalisé des inves�ssements stratégiques dans le mouvement de groupes revendiquant l’égalité et 

collabore avec des partenaires de partout au Canada pour me�re en place des plans d’ac�on visant à 

résoudre ces enjeux cri�ques qui touchent les femmes, les filles et les personnes 2ELGBTQI+, notamment 

le Plan d’ac�on na�onal pour me�re fin à la violence fondée sur le sexe et le Plan d’ac�on 

fédéral 2ELGBTQI+. Ces plans d’ac�on, combinés à nos poli�ques et programmes, agissent ensemble 

pour répondre à ces enjeux clés. 

Nous obtenons des résultats pour la popula�on canadienne, tout en gardant en tête l’engagement pris 

par le gouvernement de recentrer les dépenses tout en demeurant inves�s dans des domaines qui 

importent le plus aux Canadiennes et Canadiens.  

En 2024-2025, FEGC se concentrera sur quatre priorités clés : promouvoir les femmes et faire progresser 

l’égalité des genres; promouvoir et faire progresser l’égalité pour les personnes 2ELGBTQI+; prévenir et 

contrer la violence fondée sur le sexe; et diriger et faire progresser la mise en œuvre de l’analyse 

compara�ve entre les sexes plus dans l’ensemble du gouvernement du Canada.  

Pour favoriser le changement, nous réaliserons ces priorités dans le cadre de nos rôles clés, à savoir ceux 

de rassembleur, de diffuseur des connaissances et d’agent de renforcement des capacités. Pour ce faire, 

nous travaillerons avec un large éventail de par�es prenantes pour �rer par� de leurs ressources et leurs 

forces, et elles nous guideront par leur expérience vécue et les communautés qu’elles représentent. 

Nous con�nuerons également de nous assurer que nos inves�ssements dans les organismes qui 

revendiquent l’égalité sont efficaces pour me�re en place des réseaux solides, les soutenir et établir un 

lien entre eux.  

Nous nous appuierons sur nos réalisa�ons en travaillant en partenariat avec des dirigeantes et dirigeants 

autochtones, des collègues des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, des organismes de la 

société civile, des organismes qui revendiquent l’égalité et des spécialistes pour a�eindre nos objec�fs 

communs. 

Je me réjouis de poursuivre ce travail afin de veiller à ce que personne ne soit laissé-pour-compte. 

https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/violence-fondee-sexe/collaboration-intergouvernementale/plan-action-national-fin-violence-fondee-sexe.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/sois-toi-meme/plan-action-federal-2elgbtqi-plus.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/sois-toi-meme/plan-action-federal-2elgbtqi-plus.html
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L’honorable Marci Ien, C.P., députée 

Ministre des Femmes et de l’Égalité des genres et de la Jeunesse 

Plans pour assurer les responsabilités essentielles et les services internes 

Responsabilités essentielles et services internes : 
 Faire progresser l’égalité des genres 

 Services internes 

Faire progresser l’égalité des genres 
Dans cette section 

 Description 

 Répercussions sur la qualité de vie 

 Résultats et cibles 

 Plans visant à atteindre les cibles 

 Principaux risques 

 Aperçu des ressources prévues en 2024-2025 

 Priorités gouvernementales connexes 

 Répertoire des programmes 

Description 

Le ministère des Femmes et de l’Égalité des genres fait avancer l’égalité des genres pour les femmes, 

notamment l’égalité sociale, économique et politique en ce qui touche aux sexes, à l’orientation sexuelle 

et à l’identité ou expression de genre. Le Ministère favorise une meilleure compréhension de 

l’interaction du sexe et du genre avec d’autres facteurs identitaires dont la race, l’origine nationale et 

ethnique, l’origine ou l’identité autochtone, l’âge, l’orientation sexuelle, la situation socioéconomique, 

le lieu de résidence et le handicap. Le Ministère élabore et coordonne des politiques et des programmes 

et entreprend des recherches ainsi que des collectes et analyses de données ayant trait à ces politiques 

et programmes, et il renseigne le public par des activités de sensibilisation. Le Ministère fournit des 
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conseils au gouvernement pour parvenir aux résultats et aux objectifs que s'est fixés le Canada en 

matière d’égalité des genres, y compris la promotion de la budgétisation sensible aux genres, et il 

contribue – par son expertise, sa contribution à la recherche et son financement d’initiatives 

communautaires – à l’avancement de l’égalité des genres auprès d’autres partenaires et parties 

prenantes. Le Ministère agit comme axe central de la mise en commun de l’expertise au Canada et avec 

ses partenaires sur la scène internationale, et il s’appuie sur ses connaissances pour orienter les priorités 

du Canada en matière d’égalité des genres. 

Répercussions sur la qualité de vie 

Le Cadre de qualité de vie comprend trois domaines et cinq sous-domaines correspondant à la 

responsabilité essen�elle de FEGC. Les cinq indicateurs per�nents pour ces domaines et sous-domaines 

auxquels les ac�vités de FEGC contribueront sont décrits ci-dessous par sous-domaine. 

Sûreté et sécurité et Jus�ce et droits de la personne 

Les ac�vités de FEGC visant à contrer la violence fondée sur le sexe dans la société devraient contribuer à 

diminuer la violence subie par les femmes, les personnes appartenant à une minorité de genre et 

d’autres personnes issues d’autres facteurs iden�taires. FEGC s’a�end donc à ce que ces ac�vités aient 

des répercussions directes sur l’indicateur Sécurité personnelle du sous-domaine « Sûreté et sécurité » 

dans le cadre du domaine « Saine gouvernance ». De plus, ces ac�vités contribueront à l’indicateur 

principal Discrimina�on et traitement injuste du sous-domaine « Jus�ce et droits de la personne » dans 

le cadre du même domaine « Saine gouvernance ». 

Les ac�vités de FEGC visant à rendre la société canadienne plus inclusive devraient aussi contribuer à 

améliorer l’indicateur Percep�ons posi�ves de la diversité dans le sous-domaine « Culture et iden�té » 

dans le cadre du domaine « Société ». 

Sécurité économique et difficultés financières 

FEGC entreprend des ac�vités pour accroître l’égalité d’accès aux possibilités économiques des femmes, 

des personnes appartenant à une minorité de genre et des personnes d’autres facteurs iden�taires et la 

réalisa�on des possibilités économiques pour ces personnes. FEGC s’a�end donc à ce que ses ac�vités 

contribuent à l’indicateur principal Pauvreté du sous-domaine « Sécurité économique et difficultés 

financières » dans le cadre du domaine « Prospérité ». 

https://www160.statcan.gc.ca/index-fra.htm
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Démocra�e et ins�tu�ons 

Enfin, FEGC entreprend des ac�vités pour accroître la par�cipa�on des femmes, des personnes 

appartenant à une minorité de genre et des personnes d’autres facteurs iden�taires à des postes de 

direc�on. FEGC s’a�end donc à ce que ses ac�vités contribuent aussi à l’indicateur Représenta�on au 

sein des postes de cadres supérieurs du domaine « Démocra�e et ins�tu�ons » dans le cadre du 

domaine « Saine gouvernance ». 

Résultats et cibles 

Les tableaux suivants présentent, pour chaque résultat ministériel lié à faire progresser l’égalité des 

genres, les indicateurs, les résultats des trois exercices les plus récemment déclarés, les cibles et les 

dates d’atteinte des cibles approuvées pour 2024-20251. 

Tableau 1 : Indicateurs, résultats et cibles pour le résultat ministériel  

Les interven�ons du Ministère contribuent à faire progresser l’égalité des genres 

Indicateur Résultat 
[2020-2021] 

Résultat 
[2021-2022] 

Résultat 
[2022-2023] 

Cible  Date de 
réalisation 

Pourcentage 
de projets 
financés par le 
Ministère qui 
contribuent à 
réduire les 
obstacles 
systémiques à 
l’égalité des 
genres 

49 % 37 % 48 % Au moins 
50 % 

Mars 2025 

Pourcentage 
de parties 
prenantes 
ayant appliqué 
des 
connaissances 
ou des 
ressources du 
Centre du 
savoir sur la 
violence 
fondée sur le 
sexe 

75 % 74 % 90 % Au moins 
76 % 

Mars 2025 

Nombre de 
partenariats ou 
de coalitions 
formés avec 
des 

1 890 2 209 2 221 Au moins 
1 450 

Mars 2025 

 
1 FEGC effectue actuellement un examen de son cadre ministériel des résultats qui sera pris en compte dans le Plan 
ministériel 2026‑27.  
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Indicateur Résultat 
[2020-2021] 

Résultat 
[2021-2022] 

Résultat 
[2022-2023] 

Cible  Date de 
réalisation 

gouvernement
s et avec des 
organismes 
internationaux, 
autochtones, 
de la société 
civile et du 
secteur privé 
qui 
revendiquent 
l’égalité 

Nombre de 
lacunes dans 
la recherche et 
les données 
au 
gouvernement 
fédéral, 
relevées par le 
Comité 
interministériel 
sur l’égalité 
des genres qui 
ont été 
comblées 

26 58 34 Au moins 
26 

Mars 2025 

 

Tableau 2 : Indicateurs, résultats et cibles pour le résultat ministériel  

Le gouvernement fédéral �ent systéma�quement compte de l’égalité des genres 

Indicateur Résultat 
[2020-2021] 

Résultat 
[2021-2022] 

Résultat 
[2022-2023] 

Cible  Date de 
réalisation 

Pourcentage 
d’organismes 
fédéraux qui 
sont satisfaits 
des outils et 
ressources 
offerts par le 
Ministère pour 
tenir compte 
des questions 
liées à l’égalité 
des genres 
dans leur 
travail 

69 % 81 % 81 % Au moins 
69 % 

Mars 2025 

Nombre de 
nouvelles 
grandes 
initiatives 
fédérales (p. 

94 52 63 Au moins 
58 

Mars 2025 
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Indicateur Résultat 
[2020-2021] 

Résultat 
[2021-2022] 

Résultat 
[2022-2023] 

Cible  Date de 
réalisation 

ex. politiques, 
programmes) 
qui 
comprennent 
des mesures 
particulières 
pour faire 
progresser 
l’égalité des 
genres 

 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés au 

répertoire des programmes de FEGC sont accessibles dans l’InfoBase du GC. 

Plans visant à atteindre les cibles 

FEGC prévoit a�eindre ses résultats ministériels en se concentrant sur les quatre domaines prioritaires 

de l’organisa�on dans le cadre des trois rôles clés iden�fiés lors de la créa�on du Ministère en 

décembre 2018 : 

 En tant que rassembleur, FEGC mène une approche coordonnée pour faire progresser l’égalité 

pour les femmes et les personnes 2ELGBTQI+ en travaillant avec diverses par�es prenantes pour 

�rer par� de leurs ressources et leurs forces, et de contribuer à réaliser des progrès importants 

sur des ques�ons clés liées à l’égalité des genres.  

 En tant que diffuseur des connaissances, FEGC met de l’avant des pra�ques fondées sur des 

données probantes afin d’éclairer la prise de décisions. Il rassemble, synthé�se et communique 

les connaissances, les pra�ques exemplaires et l’exper�se en ma�ère de poli�ques, afin de faire 

progresser l’égalité pour les femmes et les personnes 2ELGBTQI+. Ceci perme�ra également de 

favoriser l’intégra�on précoce de considéra�ons intersec�onnelles dans l’ensemble des 

systèmes, des poli�ques et des processus gouvernementaux en vue d’élaborer de meilleures 

poli�ques inclusives. 

 En tant qu’agent de renforcement des capacités, FEGC joue un rôle dans l’autonomisa�on des 

organismes qui revendiquent l’égalité et d’autres par�es prenantes, par le biais 

d’inves�ssements clés, de partenariats et de partage des connaissances. Ceci permet d’amplifier 

les répercussions de leur travail pour éliminer les obstacles auxquels font face les femmes et les 

communautés 2ELGBTQI+. De plus, FEGC renforce la capacité fédérale à me�re en œuvre une 

https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
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applica�on rigoureuse de l’analyse compara�ve entre les sexes plus (ACS Plus) dans les 

poli�ques, les programmes et les ini�a�ves.  

Promouvoir les femmes et faire progresser l’égalité des genres 

Pour promouvoir les femmes et faire progresser l’égalité des genres, FEGC entreprendra des ac�vités de 

sensibilisa�on et de mobilisa�on significa�ves en 2024-2025. En tant que rassembleur, le Ministère 

con�nuera de créer des possibilités de mobiliser les par�es prenantes sur les priorités clés, comme la 

violence fondée sur le sexe, ainsi que de �rer par� des rela�ons et des possibilités de mobilisa�on des 

provinces et territoires et des partenaires au niveau interna�onal pour faire progresser les priorités du 

Canada en ma�ère d’égalité des genres. Il s’agit notamment de collaborer avec les provinces et 

territoires et les tables de gouvernance telles que le Comité de partenariats avec les 

communautés 2ELGBTQI+ et le gouvernement du Canada au sujet des enjeux 2ELGBTQI+ conformément 

au Plan d’ac�on 2ELGBTQI+. Le bulle�n L’Égalité compte de FEGC, qui vise à sensibiliser au mandat du 

Ministère et à inspirer, mobiliser et informer les par�es prenantes, sera u�lisé en associa�on à d’autres 

mécanismes de communica�on comme les médias sociaux et le site Web de FEGC.  

FEGC con�nuera de collaborer avec les dirigeantes et dirigeants et représentantes et représentants 

autochtones na�onaux (DRAN) et les membres du Cercle des femmes autochtones (CFA) du Ministère 

pour promouvoir et faire progresser l’égalité des genres pour les femmes, les filles et les personnes de 

diverses iden�tés de genre autochtones au Canada. FEGC con�nuera de se livrer à des discussions qui 

favorisent l’intégra�on des connaissances et de l’expérience autochtones dans l’élabora�on et la mise en 

œuvre des poli�ques et des processus afin d’assurer une inclusivité et une accessibilité plus grandes. Il 

s’agit notamment de con�nuer de collaborer avec les DRAN pour faciliter les discussions entre les 

provinces, les territoires et les DRAN afin d’appuyer des approches horizontales et 

pangouvernementales.  

FEGC est également déterminé à faire progresser la réconcilia�on avec les Autochtones en soutenant la 

mise en œuvre du Plan d’ac�on de la Loi sur la Déclara�on des Na�ons Unies sur les droits des peuples 

autochtones (LDNU) et des appels à l’ac�on de la Commission de vérité et réconcilia�on. Les progrès 

réalisés dans la mise en œuvre des mesures 10 et 11 du Plan d’ac�on de la LDNU, rédigées par FEGC 

(prévenir et contrer la violence fondée sur le sexe envers les femmes, les filles et les 

personnes 2ELGBTQI+ au moyen d’approches fondées sur le genre dirigées par les Autochtones et 

soutenir la résilience et la résurgence des personnes 2ELGBTQI+ autochtones) aideront à éliminer les 

https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/pa-ap/index.html
https://publications.gc.ca/collections/collection_2015/trc/IR4-8-2015-fra.pdf
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obstacles, à contrer le racisme et la discrimina�on systémiques, à combler les écarts socio-économiques 

et à promouvoir une égalité et une prospérité plus grandes pour les femmes, les filles et les 

personnes 2ELGBTQI+ autochtones. 

Dans son rôle de diffuseur des connaissances, FEGC prévoit faire progresser son plan de recherche 

actuel, en me�ant l’accent plus par�culièrement sur les obstacles à la par�cipa�on à l’économie et à la 

prospérité et à l’accès des femmes à des postes de direc�on. FEGC poursuivra aussi les efforts de 

mobilisa�on des connaissances �rées de la recherche sur l’égalité des genres, par le biais de la diffusion 

en ligne, d’événements et de la créa�on de réseaux, dans le but d’accroître l’intérêt, l’impact collec�f et 

le changement. FEGC con�nuera de fournir des conseils stratégiques et des recommanda�ons sur les 

principaux obstacles aux ques�ons liées à l’égalité. Le Ministère me�ra également en œuvre sa nouvelle 

stratégie de collecte d’informa�on sur les communautés 2ELGBTQI+, conformément à la priorité du Plan 

d’ac�on fédéral 2ELGBTQI+ visant à renforcer les données 2ELGBTQI+ et l’élabora�on de poli�ques 

fondées sur des données probantes.  

En tant qu’agent de renforcement des capacités, FEGC con�nuera de me�re en œuvre, au cours du 

prochain exercice, le financement de 160 millions de dollars sur trois ans prévu dans le budget de 2023 

pour le Programme de promo�on de la femme, qui a débuté 2023-2024. Cela comprend la négocia�on 

et la mise en œuvre de nouveaux projets dans le cadre du Fonds d’opportunités économiques et de 

leadership pour les femmes et le Fonds de renforcement des capacités pour les femmes, tous deux 

lancés en septembre 2023. Le Fonds de projet 2ELGBTQI+ annoncé dans le budget de 2022 recevra 

jusqu’à 35 millions de dollars en subven�on et contribu�ons pour de nouveaux projets, des�nés à des 

organismes communautaires 2ELGBTQI+. Le financement de projets suite à l’appel de proposi�ons 

de 2023 pour le Fonds de développement des capacités communautaires 2ELGBTQI+ con�nuera d’être 

acheminé, et les résultats des inves�ssements en ma�ère de violence fondée sur le sexe seront analysés 

afin de déterminer si certains inves�ssements devraient être augmentés ou servir de pra�que 

exemplaire. Le Ministère examinera aussi les résultats du projet pilote na�onal du Fonds d’équité 

menstruelle en cours, en collabora�on avec Banques alimentaires Canada, pour éclairer l’orienta�on à 

prendre dans le futur. FEGC con�nuera de veiller à ce que l’exécu�on des programmes pour les ententes 

de subven�ons et de contribu�ons soit bien gérée et conforme aux bonnes pra�ques de ges�on. FEGC 

s’efforcera également à améliorer l’accessibilité et les processus opéra�onnels et la technologie 

innovante u�lisés dans le cycle de vie d’un projet de subven�ons et de contribu�ons. Grâce à des 

consulta�ons fructueuses auprès des par�es prenantes au sujet de l’exécu�on des programmes, FEGC 

https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/financement/fonds-equite-menstruelle.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/financement/fonds-equite-menstruelle.html
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veillera à ce que les subven�ons et les contribu�ons con�nuent de contribuer de manière efficace et 

efficiente pour a�eindre les objec�fs des programmes et à l’obten�on de résultats. 

FEGC collaborera avec des partenaires aux niveaux national et international, y compris d’autres 

ministères partenaires comme Affaires mondiales Canada, pour faire progresser l’égalité des genres 

dans le monde en dirigeant la participation du Canada à la 69e session de la Commission de la condition 

de la femme des Nations Unies (CCFNU 69). En tant que responsable de l’obligation internationale du 

Canada de faire rapport au Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) 

et du 10e rapport déposé en juin 2022, FEGC préparera la comparution du Canada devant le Comité à 

l’automne 2024. 

En 2024-2025, FEGC continuera de soutenir des activités clés entreprises par d’autres ministères, 

notamment les suivantes : 

 Soutenir la mise en œuvre fédérale du Programme de développement durable à l’horizon 2030 

des Nations Unies, en soulignant l’importance de l’égalité des genres.  

 Continuer de soutenir le Plan national d’action du Canada consacré aux femmes, à la paix et à la 

sécurité en fournissant une expertise et des lignes directrices sur l’ACS Plus, un financement 

accordé aux programmes et en assurant la mise en œuvre du Plan d’action fédéral 2ELGBTQI+. 

 Collaborer de façon multilatérale et bilatérale avec les partenaires prioritaires au niveau 

international pour faire progresser les objectifs d’égalité des genres, mettre fin à la violence 

fondée sur le sexe et renforcer l’application de l’ACS Plus en vue de mettre en place des 

initiatives gouvernementales plus réactives qui contribuent à faire progresser l’égalité et à 

réduire les écarts entre les groupes de population. 

Diriger et faire progresser la mise en œuvre de l’analyse compara�ve entre les sexes plus (ACS Plus) 

dans l’ensemble du gouvernement du Canada   

En tant que rassembleur, FEGC prévoit faire progresser l’ACS Plus en 2024-2025, en étroite collabora�on 

avec les partenaires au niveau gouvernemental, en maintenant une structure de gouvernance 

interministérielle efficace qui fait progresser la compréhension et la prise en compte de 

l’intersec�onnalité dans différents contextes organisa�onnels et domaines fonc�onnels. Il s’agira 

notamment de faciliter des partenariats efficaces en fournissant des lieux pour l’échange d’informa�on 

et de collaborer sur des ini�a�ves qui se renforcent mutuellement qui s’a�aquent à l’éventail d’obstacles 
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et de répercussions néga�ves auxquels sont confrontés divers groupes en quête d’équité lorsqu’ils 

accèdent aux poli�ques, aux ini�a�ves et aux programmes gouvernementaux. Pour ce faire, le Ministère 

misera sur les groupes consulta�fs et les comités interministériels existants et fournira des espaces 

réservés pour améliorer les ou�ls, les processus et l’applica�on de l’ACS Plus. 

Dans son rôle de diffuseur des connaissances, FEGC prévoit améliorer le partage d’informa�on entre les 

ministères et les par�es prenantes sur les enjeux liés à l’égalité pour les femmes et les personnes de 

diverses iden�tés de genre, miser sur les ressources collec�ves et me�re à disposi�on l’informa�on qui 

permet aux partenaires de créer des ini�a�ves efficaces. Pour cela, il faudra promouvoir les pra�ques 

exemplaires, élaborer des ou�ls et des ressources comme des ou�ls de travail et des documents 

analy�ques, et organiser la Semaine de sensibilisa�on à l’ACS Plus. Dans le cadre de son rôle de 

coordina�on à l’appui de la mise en œuvre de l’ACS Plus dans l’ensemble du gouvernement, FEGC, en 

collabora�on avec ses partenaires au niveau fédéral, con�nuera d’appliquer les recommanda�ons du 

récent rapport du Bureau du vérificateur général ainsi que du rapport du Comité sénatorial permanent 

des affaires sociales, des sciences et de la technologie sur le rôle de l’ACS Plus dans le processus 

d’élabora�on des poli�ques afin de s’assurer que l’améliora�on de l’ACS Plus con�nue de produire des 

effets. Dans le cadre des engagements du Ministère énoncés dans les réponses de la direc�on et le Plan 

d’ac�on concernant l’ACS Plus, il s’agit notamment de surveiller régulièrement l’état de la mise en œuvre 

de l’ACS Plus dans l’ensemble du gouvernement fédéral et d’en rendre compte publiquement au moyen 

d’une enquête annuelle sur la mise en œuvre de l’ACS Plus. De plus, le gouvernement s’est engagé à 

rendre compte publiquement de la mise en œuvre de l’ACS Plus au plus tard en juin 2024. Le Ministère 

disposera également d’un référen�el public de recherches sur des méthodes qualita�ves et mixtes 

rigoureuses sur l’inclusion afin d’éclairer la recherche sur les poli�ques. 

En tant qu’agent de renforcement des capacités, FEGC prévoit s�muler l’innova�on dans l’ensemble du 

gouvernement pour intégrer l’intersec�onnalité dans les poli�ques, les programmes et les ini�a�ves en 

améliorant le cadre et les paramètres de l’ACS Plus afin que les approches soient plus solides et plus 

intersec�onnelles. Cela implique d’améliorer la méthodologie de l’ACS Plus et les lignes directrices 

connexes pour favoriser une applica�on plus rigoureuse, maintenir un ou�l d’offres permanentes de 

sorte que les partenaires au niveau fédéral puissent avoir accès à la capacité requise par l’entremise de 

spécialistes de l’intersec�onnalité approuvés, et développer des possibilités d’appren�ssage par les 

pairs. FEGC collaborera aussi avec des partenaires pour s’assurer que divers acteurs gouvernementaux et 

non gouvernementaux ont accès aux ressources, aux données et aux mesures de sou�en requises pour 

https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/transparence/audits-externes/reponses-direction-plan-action.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/transparence/audits-externes/reponses-direction-plan-action.html
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faire progresser l’applica�on de l’ACS Plus. Il s’agit notamment de négocier et de faciliter les rela�ons 

avec les par�es prenantes clés du système, comme l’École de la fonc�on publique du Canada et 

Sta�s�que Canada, et de s’employer à réaliser les objec�fs du premier Plan d’ac�on sur les données 

désagrégées du Canada. Le Ministère con�nuera également de s’acqui�er de son mandat et de ses 

obliga�ons législa�ves à l’égard de l’ACS Plus comme il est prévu dans la Loi canadienne sur la 

budgé�sa�on sensible aux sexes du Canada et d’autres textes législa�fs rendant les considéra�ons 

intersec�onnelles obligatoires (p. ex., le processus d’examen de la Loi sur l’évalua�on de l’impact). En 

outre, le Ministère mènera des enquêtes sur la mise en œuvre de l’ACS Plus, qui demandent aux 

ministères fédéraux de rendre compte de l’état de la mise en œuvre de l’ACS Plus au sein de leur 

organisme, et d’analyser les conclusions afin d’évaluer les progrès, les tendances et les écarts. Les 

résultats de l’enquête serviront également à concevoir et à offrir des mesures de sou�en et des 

ressources adaptées, y compris des ou�ls, de la forma�on et des lignes directrices ciblées. 

Prévenir et contrer la violence fondée sur le sexe 

Le gouvernement du Canada est déterminé à prévenir et à contrer la violence fondée sur le sexe et cet 

engagement se poursuivra avec encore plus de vigueur en 2024-2025, au fur et à mesure de la mise en 

œuvre du Plan d’ac�on na�onal. En tant que diffuseur des connaissances, le Ministère collaborera avec 

Sta�s�que Canada pour finaliser et lancer le deuxième cycle de l’Enquête sur la sécurité dans les 

espaces publics et privés (ESEPP), et Statistique Canada devrait commencer à produire des tableaux et 

des rapports tirés des données de l’Enquête en 2026 et 2027. Ce deuxième cycle comprendra un 

échantillon plus grand que le premier cycle et un suréchantillonnage ciblé. FEGC travaillera également 

avec Sta�s�que Canada pour achever le travail sur le Système d’information sur les féminicides, avec 

une série de rapports visant à renforcer la compréhension des incidents d’homicides liés au genre 

signalés à la police. Par ailleurs, le Ministère continuera de sensibiliser, d’élaborer des produits de 

connaissances et d’organiser des activités d’apprentissage par l’entremise du Centre du savoir sur la 

violence fondée sur le sexe. L’apprentissage et la sensibilisation appuient le travail de prévention de la 

violence fondée sur le sexe avant qu’elle ne commence. 

S’appuyant sur le lancement du Plan d’ac�on na�onal pour me�re fin à la violence fondée sur le sexe 

d’une durée de 10 ans et l’établissement de 13 accords de financement bilatéraux avec les provinces et 

les territoires, FEGC, dans son rôle de rassembleur, con�nuera de diriger la mise en œuvre du Plan avec 

les provinces et territoires en se concentrant à créer un Canada exempt de violence fondée sur le sexe. 

En 2024-2025, FEGC travaillera en étroite collabora�on avec les provinces et les territoires pour élaborer 

https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/violence-fondee-sexe/collaboration-intergouvernementale/accords-bilateraux.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/violence-fondee-sexe/collaboration-intergouvernementale/accords-bilateraux.html
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et publier le premier rapport na�onal annuel sur la mise en œuvre du Plan d’ac�on na�onal pour me�re 

fin à la violence fondée sur le sexe. Par le biais de la Stratégie contre la violence fondée sur le sexe, qui 

cons�tue la contribu�on fédérale au Plan d’ac�on na�onal pour me�re fin à la violence fondée sur le 

sexe, le Ministère con�nuera également de travailler en collabora�on afin de partager l’exper�se en 

ma�ère de violence fondée sur le sexe et de travailler avec des partenaires sur l’u�lisa�on de leviers 

fédéraux pour contribuer à un Canada exempt de ce type de violence.     

Le Plan d’ac�on na�onal pour me�re fin à la violence fondée sur le sexe cadre avec le Plan d’ac�on 

na�onal pour les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées et la Voie fédérale, et les 

complète. En 2024-2025, FEGC con�nuera de travailler horizontalement avec toutes les ins�tu�ons 

fédérales pour contribuer à garan�r une approche coordonnée perme�ant des progrès durables pour 

me�re fin à la violence fondée sur le sexe envers les femmes, les filles et les personnes 2ELGBTQI+ 

autochtones. 

En tant qu’agent de renforcement des capacités, FEGC fournira un financement et un sou�en à la 

recherche communautaire pour développer et mobiliser les connaissances afin de mieux comprendre et 

répondre aux besoins des popula�ons à risque et mal desservies au Canada qui sont vic�mes de violence 

fondée sur le sexe.  

Promouvoir et faire progresser l’égalité pour les personnes 2ELGBTQI+ 

En 2024-2025, FEGC continuera de diriger et de mettre en œuvre le Plan d’action fédéral 2ELGBTQI+ 

lancé en août 2022. Le Ministère y parviendra en s’appuyant, en surveillant et en rendant compte des 

efforts déployés par le gouvernement du Canada pour mettre en œuvre le Plan d’action, comme 

l’engagement d’intégrer les enjeux 2ELGBTQI+ dans le travail du gouvernement du Canada. La 

présentation de rapports au public se poursuivra tous les six mois, ou selon les besoins. Dans le cadre de 

son rôle de rassembleur, FEGC organisera également des tables de gouvernance interministérielles de 

haut niveau avec les partenaires au niveau fédéral et les parties prenantes afin de mettre en avant les 

enjeux 2ELGBTQI+, notamment la montée des crimes haineux et de la discrimination envers les 

personnes 2ELGBTQI+. De plus, le Ministère continuera de diriger les réunions du Comité de partenariat 

avec les communautés 2ELGBTQI+ et le gouvernement du Canada, et de travailler en collaboration avec 

les provinces et les territoires pour promouvoir et faire progresser l’égalité 2ELGBTQI+. 

Conformément à son rôle de diffuseur des connaissances, FEGC fournira des conseils stratégiques, de 

façon con�nue et selon les besoins, pour développer l’exper�se d’autres ministères sur les 
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enjeux 2ELGBTQI+. De plus, le Ministère mènera des travaux d’analyse et de recherche concernant les 

enjeux 2ELGBTQI+ et les priorités communautaires (p. ex., dans les domaines de la sûreté et de la jus�ce, 

y compris la montée de la haine et de la discrimina�on envers les personnes 2ELGBTQI+, l’emploi, la 

santé et le bien-être, le logement et l’i�nérance, et la s�gma�sa�on, l’isolement et la résilience). FEGC 

collaborera avec les communautés 2ELGBTQI+ et d’autres ministères fédéraux pour déterminer les 

prochaines étapes de l’élabora�on et la mise en œuvre de la première enquête na�onale du Canada sur 

les enjeux 2ELGBTQI+. Le Ministère annoncera les projets retenus à la suite de l’appel de proposi�ons 

pour la Recherche communautaire intersec�onnelle visant à financer la recherche et les études qui 

traitent des enjeux et des obstacles rencontrés par les communautés 2ELGBTQI+ au Canada. FEGC 

con�nuera également d’intégrer l’avancement de l’égalité des genres, de l’orienta�on sexuelle, de 

l’iden�té et de l’expression de genre (SOSIGEG) dans son travail. 

Dans son rôle d’agent de renforcement des capacités, FEGC renforce également le secteur des 

communautés 2ELGBTQI+, grâce au financement provenant du Plan d’ac�on fédéral 2ELGBTQI+ annoncé 

dans le budget de 2022 qui appuie près de 100 nouvelles ini�a�ves suite à l’appel de proposi�ons pour 

le Fonds de développement des capacités communautaires 2ELGBTQI+ de 2023. En outre, un nouveau 

sou�en du Fonds de projets 2ELGBTQI+ issu du financement du Plan d’ac�on fédéral 2ELGBTQI+ sera 

distribué aux organismes pour réaliser des projets communautaires afin de surmonter les obstacles à 

l’égalité des genres pour les personnes 2ELGBTQI+. 

Principaux risques 

FEGC a un mandat large et intersectoriel. Au cours des cinq années qui ont suivi sa créa�on en tant que 

ministère, FEGC a vu ses responsabilités et ses a�entes croître, avec l’élargissement de l’interpréta�on 

de son mandat pour inclure le sexe, l’orienta�on sexuelle, l’iden�té et l’expression de genre. Pour 

répondre à l’évolu�on du contexte, FEGC a entrepris un exercice d’examen du risque ministériel au cours 

de l’exercice 2023-2024, afin d’évaluer comment le contexte changeant du Ministère peut affecter sa 

capacité à a�eindre ses buts et objec�fs, et de l’aider à gérer les risques dans l’ensemble de son 

portefeuille et à respecter les engagements énoncés dans la le�re de mandat. 

FEGC a iden�fié trois risques principaux : la ges�on de la capacité, la ges�on du changement 

organisa�onnel, et l’informa�on pour la prise de décisions. Les risques ont été assignés à des 

responsables de risques appropriés pour garan�r une responsabilité dans la ges�on des risques. Les 

responsables de risques sont chargés de surveiller les risques et de me�re en œuvre des mesures de 

traitement approuvées pour a�énuer chaque risque. FEGC con�nuera à surveiller les risques afin 



 

15 

d’évaluer l’efficacité des traitements de risque et signalera également les risques dans le cadre de 

communica�ons et de discussions internes formelles, portant notamment sur les niveaux de risque et 

l’efficacité des traitements. Ceci perme�ra à FEGC de s’assurer de disposer de moyens adéquats pour 

répondre aux risques en 2024-2025 et dans les années à venir. 

Aperçu des ressources prévues en 2024-2025  

 Dépenses prévues : 347 838 890 $  

 Ressources à temps plein prévues : 304  

Priorités gouvernementales connexes 

Analyse comparative entre les sexes plus 

L’ACS Plus est intégrée à toutes les ac�vités de FEGC. Par exemple, l’ACS Plus est prise en compte dans la 

concep�on, la mise en œuvre et la presta�on de tous les programmes au sein du Ministère. FEGC a pour 

mandat prévu par la loi de favoriser la compréhension de l’intersec�on du sexe et du genre avec d’autres 

facteurs, y compris – mais sans s’y limiter – la race, l’ethnicité, l’iden�té autochtone, l’âge, l’orienta�on 

sexuelle, l’éduca�on, le revenu, la situa�on géographique et le handicap. En plus de donner l’exemple, 

FEGC con�nue de s’acqui�er de son mandat en travaillant avec les organismes centraux et avec d’autres 

organismes fédéraux pour s’assurer que les poli�ques, les programmes, la législa�on, le financement et 

toutes les ini�a�ves gouvernementales sont éclairés par l’ACS Plus et sont conçus et exécutés d’une 

façon qui est équitable et adaptée aux besoins de toutes les personnes vivant au Canada. 

Pour faciliter l’accès aux données et aux éléments probants afin de faire progresser l’ACS Plus, le 

Ministère entreprend et finance la recherche et la collecte de données, en plus d’appuyer Sta�s�que 

Canada dans son travail pour me�re en œuvre un Plan d’ac�on sur les données désagrégées. Il s’agit 

notamment d’aider les spécialistes de l’ACS Plus à accéder aux données et aux éléments probants et à les 

u�liser, ainsi qu’à veiller à ce que les difficultés et les lacunes dans les connaissances soient iden�fiées et 

communiquées aux responsables dans le système qui possèdent l’exper�se requise pour combler les 

lacunes existantes dans les connaissances. Afin de soutenir l’applica�on de l’ACS Plus à la surveillance et 

à la mise en œuvre de ses propres ini�a�ves, le Ministère recueille et analyse des données désagrégées 

rela�ves à ses programmes de financement et à d’autres ini�a�ves. 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies et objectifs de développement 

durable des Nations Unies 

FEGC con�nuera de contribuer au progrès du Canada dans la réalisa�on des objec�fs de développement 

durable (ODD) des Na�ons Unies. FEGC est le chef de file de l’ODD 5 qui vise à a�eindre l’égalité des 

genres et autonomiser toutes les femmes et les filles. Le Ministère fera progresser cet ODD grâce à un 
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certain nombre d’ac�vités, comme de collaborer avec les gouvernements provinciaux et territoriaux 

pour me�re en œuvre le Plan d’ac�on na�onal pour me�re fin à la violence fondée sur le sexe; de 

poursuivre et d’élargir le travail réalisé par FEGC pour partager les connaissances sur la violence fondée 

sur le sexe; de sensibiliser et de promouvoir les ac�ons visant à prévenir et à contrer la violence fondée 

sur le sexe, par des ac�vités de sensibilisa�on du public et de commémora�on; de renforcer l’ACS Plus; 

de financer la recherche pour appuyer des poli�ques inclusives et sensibles au genre, fondées sur des 

données probantes; de me�re en œuvre un financement con�nu pour les organismes de femmes et de 

groupes qui revendiquent l’égalité; et d’appuyer les objec�fs d’égalité des genres du Canada à l’étranger 

par une implica�on dans des événements interna�onaux et un engagement bilatéral.  

Les ac�vités de FEGC contribuent également à l’ODD 10 : réduire les inégalités dans les pays et d’un pays 

à l’autre, en par�culier par ses efforts pour me�re en œuvre le Plan d’ac�on 2ELGBTQI+ fédéral et les 

ac�vités connexes à l’appui. FEGC con�nuera d’appuyer la mise en œuvre de la Voie fédérale concernant 

les femmes, les filles et les personnes 2ELGBTQQIA+ autochtones disparues et assassinées ainsi que du 

Plan d’ac�on na�onal 2021 pour les femmes, les filles et les personnes 2ELGBTQQIA+ autochtones 

disparues et assassinées. FEGC et Sécurité publique Canada sont coresponsables du thème de la sécurité 

humaine de la Voie fédérale. Dans le cadre de ce thème, le Ministère mène une ini�a�ve quinquennale 

de 55 millions de dollars qui renforce la capacité des organismes de femmes et de personnes 2ELGBTQI+ 

autochtones à offrir des programmes de préven�on de la violence fondée sur le sexe. FEGC sou�ent 

également l’objec�f intersectoriel de ne laisser personne de côté en faisant progresser l’égalité des 

genres, en renforçant l’autonomie des femmes et des filles et en faisant progresser la diversité et 

l’inclusion. FEGC assume ce�e responsabilité à la fois dans son rôle de chef de file fédéral en ma�ère de 

promo�on de l’égalité des genres pour les femmes et les personnes 2ELGBTQI+ et dans son engagement 

auprès d’autres ministères fédéraux pour veiller à ce que les considéra�ons rela�ves au genre et à 

l’égalité soient prises en compte dans leur travail.       

FEGC accordera également la priorité à l’autonomisa�on économique des femmes, en par�culier celles 

appartenant aux groupes en quête d’équité, et s’efforcera à sensibiliser davantage aux obstacles et aux 

possibilités d’accès à la jus�ce des personnes vic�mes de violence fondée sur le sexe. Dans ce rôle, FEGC 

con�nuera d’aider d’autres ministères en collaborant avec eux pour encourager les efforts déployés pour 

faire progresser les ODD et appuyer les objec�fs d’égalité des genres dans les 17 ODD. 

FEGC contribuera aussi à la réalisa�on des ODD 12 et 13 par les mesures précisées dans sa stratégie 

ministérielle de développement durable. Ces mesures comprennent d’u�liser des véhicules à zéro 
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émission; de s’assurer que l’ensemble des spécialistes de l’approvisionnement, de la ges�on du matériel 

et des détentrices et détenteurs de cartes d’achat sont formés à l’approvisionnement écologique; et 

d’adopter d’autres pra�ques semblables conformes à ses objec�fs de protec�on de l’environnement. 

De plus amples renseignements sur les contribu�ons de FEGC au Plan de mise en œuvre fédéral du 

Canada pour le Programme 2030 ainsi qu’à la Stratégie fédérale de développement durable sont 

disponibles dans notre Stratégie ministérielle de développement durable. 

Répertoire des programmes 

L’objec�f de faire progresser l’égalité des genres est traité par les programmes suivants : 

 Exper�se et informa�on 

 Ac�on communautaire et innova�on 

Des renseignements complémentaires sur les dépenses prévues, les ressources humaines et les résultats 

liés au répertoire des programmes de FEGC sont disponibles sur l’InfoBase du GC. 

Services internes 
Dans la présente section 

 Description 

 Plans visant à atteindre les cibles 

 Aperçu des ressources prévues en 2024-2025 

 Priorités gouvernementales connexes 

Description 
Les services internes sont les services fournis au sein d’un ministère afin qu’il puisse respecter ses 

obligations intégrées et exécuter ses programmes. Les 10 catégories de services internes sont les 

suivantes : 

 services de gestion et de surveillance; 

 services des communications; 

 services juridiques; 

 services de gestion des ressources humaines; 

 services de gestion des finances; 

 services de gestion de l’information; 

 services de technologie de l’information; 

 services de gestion des biens immobiliers; 

 services de gestion du matériel; 

 services de gestion des acquisitions. 

https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/transparence/apercu-strategie-ministerielle-developpement-durable.html
https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
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Plans visant à atteindre les cibles 

Les mesures clés que FEGC prévoit prendre concernant les services internes en 2024-2025 comprennent 

une adapta�on aux processus de ges�on du changement à l’appui de l’évolu�on du Ministère, tout en 

assurant une approche organisa�onnelle efficiente et efficace d’établissement et de réalisa�on des 

priorités et l’intégra�on des ac�vités de planifica�on stratégique. Entamant sa cinquième année en tant 

que ministère autonome, FEGC prévoit renforcer et consolider sa méthode de planifica�on des ac�vités 

intégrées (PAI) pour 2024-2025 et lancer son premier plan stratégique triennal.  

FEGC me�ra en œuvre un Cadre ministériel des résultats (CMR) et un Répertoire des programmes 

renouvelés pour garan�r qu’ils cadrent avec la structure de financement et les secteurs d’ac�vité et 

en�tés d’évalua�on actuels de FEGC. Un CMR et un Répertoire des programmes renouvelés perme�ront 

au Ministère de disposer des renseignements per�nents requis pour appuyer la mesure du rendement 

et la prise de décisions fondée sur des données probantes pour a�eindre les résultats ministériels. 

En outre, FEGC planifiera et me�ra à l’essai et implémentera un nouveau système de ges�on des 

demandes d’accès à l’informa�on et de protec�on des renseignements personnels. Le Plan de sécurité 

ministériel triennal existant sera mis à jour en 2024-2025. Afin de soutenir l’établissement des priorités 

des projets de FEGC et les responsables des processus opéra�onnels, FEGC commencera à me�re en 

œuvre un système de ges�on des demandes de services dès l’approvisionnement afin d’accroître 

l’efficacité des services internes.  

Pour renforcer les communica�ons internes et externes en 2024-2025, FEGC prévoit améliorer son site 

Web en con�nuant de me�re à jour le contenu existant et en me�ant en place un système de ges�on de 

contenu, dans le but de mieux soutenir les u�lisatrices et u�lisateurs. 

Ces mesures contribueront à assurer la santé organisa�onnelle du Ministère et à améliorer les capacités 

de FEGC pour qu’il puisse con�nuer d’a�eindre ses résultats ministériels. Le Ministère prévoit poursuivre 

ces mesures en 2025-2026 et 2026-2027. 

Ges�on des ressources humaines 

FEGC est déterminé à veiller à ce que son effec�f soit bien placé pour répondre aux demandes actuelles 

et futures. FEGC accordera la priorité au développement d’une main-d’œuvre capable d’exécuter ses 

fonc�ons clés et priorités essen�elles de manière efficiente et efficace. Guidé par une gouvernance 

saine, une responsabilité ministérielle, l’évolu�on des besoins de l’effec�f et du milieu de travail, et le 

recentrage des dépenses gouvernementales, FEGC fournira des services en employant des approches 
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ciblées en ma�ère de ressources humaines. FEGC veillera à être prêt à con�nuer à réaliser les priorités 

clés en élaborant une stratégie de ges�on de l’effec�f et un plan de mise en œuvre à l’échelle de 

l’organisme et en me�ant à l’essai un ou�l de répertoire des compétences pour perme�re de cadrer les 

ressources afin de réaliser les priorités clés. 

Aperçu des ressources prévues en 2024-2025 

 Dépenses prévues : 23 621 527 $ 

 Ressources à temps plein prévues : 131 

Priorités gouvernementales connexes 

Tableau 3 : Planification de l’attribution des marchés aux entreprises autochtones 

Le tableau suivant démontre comment le ministère prévoit attribuer chaque année au moins 5 % de la 

valeur totale des marchés à des entreprises autochtones.  

FEGC prévoit parvenir à a�ribuer chaque année au moins 5 % de la valeur totale des marchés à des 

entreprises autochtones grâce à un exercice de plan d’approvisionnement annuel qui examinera les 

approvisionnements prévus en vue de repérer les possibilités que des entreprises autochtones 

par�cipent au processus d’appel d’offres. La planifica�on permet aux personnes concernées de 

collaborer avec les agentes et agents d’approvisionnement pour faire en sorte que des méthodes 

par�culières (marchés réservés dans le cadre de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises 

autochtones, recherche sur la capacité du marché et critères de sous-traitance) soient u�lisées dans le 

processus d’approvisionnement. Ceci garan�ra un processus juste, ouvert et transparent dans les 

demandes concurren�elles et non concurren�elles qui offrent des possibilités aux entreprises 

autochtones. 

Des rapports con�nus présentés chaque trimestre à la haute direc�on perme�ront à FEGC d’être sur la 

bonne voie pour a�eindre ses objec�fs tout au long de l’exercice.  

Les agentes et agents d’approvisionnement con�nueront également de suivre des cours obligatoires 

dispensés par l’École de la fonc�on publique du Canada et de par�ciper à des réunions de réseautage 

interministérielles pour s’informer des dernières nouvelles et des pra�ques exemplaires partagées. 

Champ de déclaration de 
5 % 

Résultat réel en [2022-
2023] 

Résultat prévu en 
[2023-2024] 

Résultat projeté en 
[2024-2025] 

Pourcentage total de 
marchés avec des 
entreprises autochtones 

8,05 % 8,00 % 5,00 % 
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Dépenses et ressources humaines prévues 
Cette section donne un aperçu des dépenses et des ressources humaines prévues de FEGC pour les trois 

prochains exercices et compare les dépenses prévues pour l’exercice 2024-2025 avec les dépenses 

réelles pour l’exercice en cours et les exercices précédents. 

Dans la présente section 

 Dépenses 

 Financement 

 État condensé prospectif des opérations 

 Ressources humaines 

Dépenses 
Tableau 4 : Sommaire des dépenses réelles pour les responsabilités essentielles et les services internes (en 

dollars)   

Le tableau suivant présente des renseignements sur les dépenses pour chacune des responsabilités 

essentielles de FEGC et pour ses services internes au cours des trois exercices précédents. Les montants 

pour l’exercice en cours sont prévus en fonction des dépenses à ce jour. 

Responsabilités essentielles et services 
internes 

Dépenses réelles 
[2021-2022] 

Dépenses 
réelles [2022-
2023] 

Dépenses visées 
[2023-2024] 

Faire progresser l’égalité des genres 210 533 326 300 409 253 297 429 066 

Total partiel 210 533 326 300 409 253 297 429 066 

Services internes 20 120 546 22 699 564 25 750 011 

Total 230 653 872 323 108 817 323 179 077 

Explica�on du tableau 4 

L’augmenta�on des dépenses prévues en 2023-2024 par rapport à 2021-2022 est principalement 

a�ribuable aux financements à durée limitée suivants : 

 Faire progresser l’égalité des genres au Canada (budget de 2019 et budget de 2023). 
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 Sou�en de la mise en œuvre du Plan d’ac�on na�onal pour me�re fin à la violence fondée sur le 

sexe et du premier Plan d’ac�on fédéral 2ELGBTQI+ (budget de 2022). 

 Mise en œuvre du projet pilote du Fonds d’équité menstruelle (budget de 2022). 

Compensée par l’arrivée à échéance du financement à durée limitée suivant : 

 Pérennité des organismes de femmes et de ceux qui revendiquent l’égalité (financement prévu 

au budget de 2018 ayant pris fin en 2022-2023). 

 Financement pour la lu�e contre la violence fondée sur le sexe pour soutenir les organismes 

dans le cadre de l’ini�a�ve visant à faire progresser l’élabora�on d’un plan d’ac�on na�onal pour 

mettre fin à la violence fondée sur le sexe (financement prévu au budget de 2021 ayant pris fin 

en 2022-2023). 

Tableau 5 : Sommaire de la planification budgétaire pour les responsabilités essentielles et les services 

internes (en dollars) 

Le tableau suivant présente des renseignements sur les dépenses pour chacune des responsabilités 

essentielles de FEGC et pour ses services internes au cours des trois prochains exercices. 

Responsabilités essentielles et 
services internes 

Dépenses 
budgétaires 
[2024-2025] 
(telles 
qu’indiquées 
dans le 
Budget 
principal des 
dépenses)  

Dépenses 
prévues 
[2024-2025] 

Dépenses 
prévues 
[2025-2026] 

Dépenses 
prévues 
[2026-2027] 

Faire progresser l’égalité des genres 347 838 890 347 838 890 347 415 448 221 940 269 

 

Total partiel 

 

347 838 890 

 

347 838 890 

 

347 415 448 

 

221 940 269 

 

Services internes 23 621 527 23 621 527 23 381 553 18 104 318 
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Responsabilités essentielles et 
services internes 

Dépenses 
budgétaires 
[2024-2025] 
(telles 
qu’indiquées 
dans le 
Budget 
principal des 
dépenses)  

Dépenses 
prévues 
[2024-2025] 

Dépenses 
prévues 
[2025-2026] 

Dépenses 
prévues 
[2026-2027] 

Total 371 460 417 371 460 417 370 797 001 240 044 587 

Explica�on du tableau 5 

La diminu�on des dépenses prévues dans les années à venir est imputable à la fin des financements à 

durée limitée suivants : 

 Faire progresser l’égalité des genres au Canada (budget de 2023; le financement prend fin 

en 2025-2026). 

 Fonds de développement des capacités communautaires 2ELGBTQI+ dans le cadre de l’ini�a�ve 

visant à soutenir la mise en œuvre du premier Plan d’ac�on fédéral 2ELGBTQI+ (budget de 2022; 

le financement prend fin en 2025-2026). 

 Faire progresser l’élabora�on d’un plan d’ac�on na�onal pour me�re fin à la violence fondée sur 

le sexe (budget de 2021; le financement prend fin en 2025-2026). 

Financement 
Figure 1 : Dépenses ministérielles de 2021-2022 à 2026-2027  

Le graphique ci-dessous présente les dépenses prévues (dépenses votées et législatives) au fil du temps.  
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Version textuelle du graphique 

Dans le tableau ci-dessous, la valeur des chiffres est en milliers de dollars. 

 2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025 2025-2026 2026-2027 

Postes 

législa�fs 

4 985 6 363 6 560 6 154 6 203 4 599 

Crédits votés 225 669 316 746 316 619 365 306 364 594 235 446 

Total 230 654 323 109 323 179 371 460 370 797 240 045 

 

La varia�on dans les dépenses prévues dans le temps découle en grande par�e du financement sous 

forme de subven�ons et de contribu�ons. Entre 2021-2022 et 2022-2023, FEGC a reçu un financement à 

durée limitée pour soutenir les organismes de lu�e contre la violence fondée sur le sexe dans le cadre de 

l’ini�a�ve visant à faire progresser l’élabora�on d’un plan d’ac�on na�onal pour mettre fin à la violence 

fondée sur le sexe. Entre 2023-2024 et 2025-2026, FEGC reçoit un financement à durée limitée pour 

con�nuer de soutenir les provinces et les territoires dans leurs efforts de mise en œuvre du Plan d’ac�on 

na�onal pour mettre fin à la violence fondée sur le sexe. À compter de 2026-2027, le financement 

diminuera du fait de sa nature à durée limitée. 

2021-2022 2022-2023 2023-2024 2024-2025 2025-2026 2026-2027

Postes législatifs 4,985 6,363 6,560 6,154 6,203 4,599

Crédits votés 225 669 316 746 316 619 365 306 364 594 235 446

Total 230 654 323 109 323 179 371 460 370 797 240 045

 50 000

 100 000

 150 000

 200 000

 250 000

 300 000

 350 000

 400 000
M

il
li
e

rs
 d

e
 $



 

24 

Budget des dépenses par crédit voté 

Des renseignements sur les crédits de FEGC sont accessibles dans le Budget principal des 

dépenses 2024-2025. 

État condensé prospectif des opérations 
L’état des résultats condensé prospectif donne un aperçu des opérations de FEGC de 2023-2024 à 

2024-2025.  

Les montants des prévisions et les montants prévus dans le présent état des résultats ont été préparés 

selon la méthode de la comptabilité d’exercice. Les montants des prévisions et les montants prévus qui 

sont présentés dans d’autres sections du plan ministériel ont été établis selon la méthode de 

comptabilité axée sur les dépenses. Les montants peuvent donc différer. 

Un état des opérations prospectif plus détaillé et des notes afférentes, notamment un rapprochement 

des résultats d’exploitation nets avec les autorisations demandées, se trouvent sur le site Web de FEGC. 

Tableau 6 : État condensé prospectif des opérations pour l’exercice se terminant le 31 mars 2025 (en 

dollars). 

Renseignements 
financiers 

Résultats visés [2023-
2024] 

Résultats prévus 
[2024-2025] 

Différence 
(résultats prévus 
[2024-2025] moins 
résultats visés [2023-
2024]) 

Total des dépenses  329 450 729 377 375 104 47 924 375 

Total des revenus 0 0 0 

Coût de fonctionnement 
net avant le financement 
du gouvernement et les 
transferts 

329 450 729 377 375 104 47 924 375 

Explica�on du tableau 6 

La hausse a�endue des dépenses totales est principalement a�ribuable à des augmenta�ons dans les 

paiements de transfert découlant du financement supplémentaire en 2024-2025. 

Ressources humaines 
Tableau 7 : Ressources humaines réelles pour les responsabilités essentielles et les services internes 

Le tableau ci-dessous présente un sommaire sur les ressources humaines, en équivalents à temps plein 

(ETP), pour les responsabilités essentielles de FEGC et pour ses services internes au cours des trois 

précédents exercices. Les ressources humaines pour l’exercice en cours sont prévues en fonction du 

cumul de l’année.  

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/transparence/plans-ministeriels/2024-2025/etat-resultat-prospectif.html
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Responsabilités 
essentielles et 
services internes 

ETP réels [2021-
2022] 

ETP réels [2022-
2023] 

ETP prévus [2023-2024] 

Faire progresser 
l’égalité des genres 

240 305 312 

Total partiel 240 305 312 

Services internes 130 147 131 

Total 370 452 443 

Explica�on du tableau 7 

L’écart en ETP est le résultat direct du financement alloué au Ministère et expliqué dans la par�e 

précédente. 

Tableau 8 : Sommaire de la planification des ressources humaines pour les responsabilités essentielles et 

les services internes 

Le tableau suivant présente des renseignements sur les ressources humaines, en ETP, pour chacune des 
responsabilités essentielles de FEGC et pour ses services internes prévus pour 2024-2025 et les années 
suivantes. 

Responsabilités essentielles et 
services internes 

Équivalents à 
temps plein 
prévus [2024-
2025] 

Équivalents à 
temps plein 
prévus [2025-
2026] 

Équivalents à 
temps plein 
prévus [2026-
2027] 

Faire progresser l’égalité des genres 304 304 193 

Total partiel 304 304 193 

Services internes 131 131 112 

Total 435 435 305 

Explica�on du tableau 8 

L’écart en ETP est le résultat direct du financement alloué au Ministère et expliqué dans la par�e 

précédente. 

Renseignements ministériels 

Profil organisationnel 
Ministre de tutelle : L’honorable Marci Ien 

Administrateur général : Frances McRae 

Portefeuille ministériel : Ministère des Femmes et de l’Égalité des genres 

Instruments habilitants : Loi sur le ministère des Femmes et de l’Égalité des genres 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/w-11.3/page-1.html
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Année de constitution ou de création : 2018 

Coordonnées de l’organisation 
Adresse postale 

Femmes et Égalité des genres Canada 

C. P. 8097, succursale T, CSC 

O�awa (Ontario) K1G 3H6 

Téléphone : Numéro sans frais : 1-855-969-9922 et Appels locaux : 613-995-7835 

ATS : 819-420-6905 

Télécopie : 819-420-6906  

Courriel : Renseignements généraux : FEGC.Communications.WAGE@fegc-wage.gc.ca 

Demandes des médias : FEGC.Media.WAGE@fegc-wage.gc.ca 

Programmes de financement : FEGC.RegionNationale-NationalRegion.WAGE@fegc-wage.gc.ca 

Page de contact de FEGC. Vous pouvez aussi utiliser notre formulaire de rétroaction en ligne pour 
communiquer avec nous. 

Sites Web : Femmes et Égalité des genres Canada 

Tableaux de renseignements supplémentaires 
Les tableaux de renseignements supplémentaires ci-dessous se trouvent sur le site Web de FEGC : 

 Détails sur les programmes de paiements de transfert 

 Analyse comparative entre les sexes plus 

 Initiatives horizontales 

Des renseignements sur la Stratégie ministérielle de développement durable de FEGC sont disponibles 

sur le site Web du FEGC. 

Dépenses fiscales fédérales 
Le plan ministériel de FEGC ne comprend pas de renseignements sur les dépenses fiscales. 

Les mesures fiscales relèvent du ministre des Finances. Le ministère des Finances Canada publie chaque 

année des estimations et des projections du coût des dépenses fiscales fédérales dans le Rapport sur les 

dépenses fiscales fédérales. 

Ce rapport fournit aussi des renseignements généraux détaillés sur les dépenses fiscales, y compris les 

objectifs, les renseignements historiques et les renvois aux programmes des dépenses fédéraux 

connexes, ainsi que sur les évaluations fiscales, les rapports de recherche et les analyses comparatives 

entre les sexes plus. 

mailto:FEGC.Communications.WAGE@fegc-wage.gc.ca
mailto:FEGC.Media.WAGE@fegc-wage.gc.ca
mailto:FEGC.RegionNationale-NationalRegion.WAGE@fegc-wage.gc.ca
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/contactez-nous.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/contactez-nous/formulaire-retroaction.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/transparence/plans-ministeriels/2024-2025/tableaux-renseignements-supplementaires.html
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/transparence/plans-ministeriels/2024-2025/tableaux-renseignements-supplementaires.html#programmes_paiment_transfert
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/transparence/plans-ministeriels/2024-2025/tableaux-renseignements-supplementaires.html#acsplus
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/transparence/plans-ministeriels/2024-2025/tableaux-renseignements-supplementaires.html#initiatives_horizontales
https://femmes-egalite-genres.canada.ca/fr/transparence/apercu-strategie-ministerielle-developpement-durable.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/services/publications/depenses-fiscales.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/services/publications/depenses-fiscales.html
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[Développer ou réduire les sections] 

Définitions 

2ELGBTQI+  

Personnes bispirituelles, lesbiennes, gaies, bisexuelles, transgenres, intersexuées et le signe « + » s’entend 

des personnes qui s’identifient comme membres de communautés de diverses identités sexuelles et de 

genre, qui emploient des terminologies supplémentaires. Remarque : L’évolution du langage au sein de 

communautés peut éclairer de futures évolutions de cet acronyme. 

analyse comparative entre les sexes plus (ACS Plus) (gender-based analysis plus [GBA Plus]) 

Outil analytique servant à faciliter l’élaboration de politiques, de programmes et d’autres initiatives 

adaptés et inclusifs. L’ACS Plus est un processus qui consiste à déterminer qui est touché par la 

problématique ou par les possibilités envisagées dans le cadre de l’initiative, à déterminer comment 

l’initiative pourrait être adaptée pour répondre aux divers besoins des personnes les plus touchées, à 

prévoir les obstacles qui empêchent d’accéder à l’initiative ou d’en bénéficier et à les atténuer. L’ACS 

Plus est une analyse intersectionnelle qui va au-delà des différences biologiques (sexe) et 

socioculturelles (genre) pour tenir compte d’autres facteurs, comme l’âge, le handicap, l’éducation, 

l’ethnicité, le statut économique, la géographie, la langue, la race, la religion et l’orientation sexuelle. 

cadre ministériel des résultats (departmental results framework) 

Cadre qui comprend les responsabilités essentielles du ministère, les résultats ministériels et les 

indicateurs de résultat ministériel. 

cible (target) 

Niveau mesurable du rendement ou du succès qu’une organisation, un programme ou une initiative 

prévoit atteindre dans un délai précis. Une cible peut être quantitative ou qualitative.  

crédit (appropriation) 

Autorisation donnée par le Parlement d’effectuer des paiements sur le Trésor. 

dépenses budgétaires (budgetary expenditures)  

Dépenses de fonctionnement et en capital; paiements de transfert à d’autres ordres de gouvernement, 

à des organisations ou à des particuliers; et paiements à des sociétés d’État. 

dépenses législatives (statutory expenditures) 

Dépenses approuvées par le Parlement à la suite de l’adoption d’une loi autre qu’une loi de crédits. La 

loi précise les fins auxquelles peuvent servir les dépenses et les conditions dans lesquelles elles peuvent 

être effectuées. 

dépenses non budgétaires (non budgetary expenditures) 

Recettes et décaissements nets au titre de prêts, de placements et d’avances, qui modifient la 

composition des actifs financiers du gouvernement du Canada. 
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dépenses prévues (planned spending) 

En ce qui a trait aux plans ministériels et aux rapports sur les résultats ministériels, les dépenses prévues 

s’entendent des montants présentés dans le Budget principal des dépenses. 

Un ministère est censé être au courant des autorisations qu’il a demandées et obtenues. La 

détermination des dépenses prévues relève du ministère, et ce dernier doit être en mesure de justifier 

les dépenses et les augmentations présentées dans son plan ministériel et son rapport sur les résultats 

ministériels. 

dépenses votées (voted expenditures) 

Dépenses approuvées annuellement par le Parlement par une loi de crédits. Le libellé de chaque crédit 

énonce les conditions selon lesquelles les dépenses peuvent être effectuées.  

entreprise autochtone 

Tel que défini sur le site Web de Services aux Autochtones Canada, conformément à l’engagement du 

gouvernement du Canada selon lequel un objectif minimum obligatoire de 5 % de la valeur totale des 

marchés est attribué chaque année aux entreprises autochtones. 

équivalent temps plein (full time equivalent)  

Mesure utilisée pour représenter une année-personne complète d’une employée ou d’un employé dans 

le budget ministériel. Les équivalents temps plein sont calculés par un rapport entre les heures de travail 

assignées et les heures normales de travail prévues. Les heures normales sont établies dans les 

conventions collectives. 

indicateur de résultat ministériel (departmental result indicator)  

Facteur ou variable qui présente une façon valide et fiable de mesurer ou de décrire les progrès réalisés 

par rapport à un résultat ministériel. 

initiative horizontale (horizontal initiative)  

Initiative dans le cadre de laquelle deux organisations fédérales ou plus reçoivent du financement dans 

le but d’atteindre un résultat commun, souvent associé à une priorité du gouvernement. 

plan (plan) 

Exposé des choix stratégiques qui montre comment une organisation entend réaliser ses priorités et 

obtenir les résultats connexes. De façon générale, un plan explique la logique qui sous-tend les 

stratégies retenues et tend à mettre l’accent sur des mesures qui se traduisent par des résultats 

attendus. 

plan ministériel (Departmental Plan) 

Document énonçant les priorités, les programmes, les résultats attendus et les ressources connexes 

requises d’un ministère sur une période de trois ans qui commence à l’exercice indiqué dans le titre du 

document. Les plans ministériels sont présentés au Parlement chaque printemps. 

https://services.sac-isc.gc.ca/REA-IBD
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priorités pangouvernementales (government-wide priorities) 

Aux fins du Plan ministériel 2024-2025, les priorités pangouvernementales sont les thèmes généraux 

décrivant le programme du gouvernement dans le discours du Trône de 2021 : bâtir un présent et un 

avenir plus sains; développer une économie plus résiliente; mener une action climatique audacieuse; 

travailler plus fort pour rendre les collectivités sécuritaires, défendre la diversité et l’inclusion; avancer 

plus rapidement sur la voie de la réconciliation; lutter pour un monde plus sûr, plus juste et plus 

équitable. 

programme (program) 

Services et activités, pris séparément ou en groupe, ou une combinaison des deux, qui sont gérés 

ensemble au sein d’un ministère et qui portent sur un ensemble déterminé d’extrants, de résultats ou 

de niveaux de services. 

rapport sur les résultats ministériels (Departmental Results Report) 

Présentation d’information sur le rendement réel d’un ministère au cours d’un exercice par rapport à 

ses plans, priorités et résultats attendus énoncés dans son plan ministériel pour cet exercice. Les 

rapports sur les résultats ministériels sont présentés au Parlement chaque automne. 

rendement (performance) 

Utilisation qu’une organisation a faite de ses ressources en vue d’obtenir ses résultats, mesure dans 

laquelle ces résultats se comparent à ceux que l’organisation souhaitait obtenir, et mesure dans laquelle 

les leçons apprises ont été cernées. 

répertoire des programmes (program inventory) 

Compilation de l’ensemble des programmes d’un ministère qui décrit la manière dont les ressources 

sont organisées pour s’acquitter des responsabilités essentielles du ministère et atteindre ses résultats 

prévus. 

responsabilité essentielle (core responsibility)  

Fonction ou rôle permanent exercé par un ministère. Les intentions du ministère concernant une 

responsabilité essentielle se traduisent par un ou plusieurs résultats ministériels auxquels le ministère 

cherche à contribuer ou sur lesquels il veut avoir une influence. 

résultat (result) 

Conséquence externe attribuable en partie aux activités d’une organisation, d’une politique, d’un 

programme ou d’une initiative. Les résultats ne relèvent pas d’une organisation, d’une politique, d’un 

programme ou d’une initiative unique, mais ils s’inscrivent dans la sphère d’influence de l’organisation. 

résultat ministériel (departmental result)  

Changement qu’un ministère cherche à influencer. Un résultat ministériel échappe généralement au 

contrôle direct des ministères, mais il devrait être influencé par les résultats du niveau des programmes. 
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